
Toubon, en plein délire, veut
encore limiter les droits de
la police !
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Pendant  que  la  délinquance  explose  et  dont   Eric  Zemmour
redit, avec un grand courage, l’origine, la plaie ambulante
Toubon veut limiter les contrôles de police à destination
« des populations à risque ».

Cela concerne essetiellement des commissariats de Paris .

Les Français,  habitant les  « quartiers  nord » de Paris
(Chouette ! On a  les mêmes qu’à Marseille !),

http://www.leparisien.fr/paris-75/paris-le-quartier-chapelle-p
ajol-veut-sortir-de-l-enfer-de-la-
delinquance-31-10-2018-7932507.php

vont continuer  à douiller.

 

Discrimination : Jacques Toubon, le défenseur des droits,
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demande une  » inspection » des commissariats à Paris

 

Le Défenseur des droits demande au ministre de l’Intérieur
« une inspection de l’ensemble » des commissariats parisiens
dont certains ont donné ces dernières années des « ordres et
des consignes discriminatoires » visant notamment les SDF et
les Roms. 

Cet avis, dévoilé par le Journal du Dimanche, a été transmis
« pour information » au procureur de Paris.

Le Défenseur Jacques Toubon « constate » que des « ordres et
consignes  discriminatoires  enjoignant  de  procéder  à  des
contrôles d’identité de bandes de noirs et nord-africains dans
un secteur défini, et à des évictions systématiques de SDF et
de Roms, ont été diffusés » dans un arrondissement, dont le
numéro n’est pas précisé dans la copie de l’avis reçu par
l’AFP.  

Ces ordres, consignes et mentions de service, répétés entre
2012  et  2018,  «  laisseraient  présumer  »  d’interventions
discriminatoires  par  la  brigade  de  police  secours  et  de
protection (BPSP).  Cet avis a été rendu le 2 avril.

Ces évictions « systématiques (…) seraient justifiées par un
impératif  sécuritaire  et  la  mise  à  l’abri  de  personnes
vulnérables ».
Mais le document du Défenseur des droits note « l’absence » de
« constats de comportements individuels préjudiciables », « de
cadre juridique précis » et « de toute information sur la
prise en charge réelle des personnes se trouvant dans la rue
et ainsi évacuées ». 
« Malgré le retrait des consignes litigieuses, la pratique des
évictions des personnes d’origine rom en raison de leur seule
appartenance  à  cette  population  a  été  observée  dans  deux
commissariats de zones touristiques, et en tout état de cause,
semble persistante et assumée par la DSPAP comme utile à la
lutte contre la délinquance », ajoute l’avis.



La direction de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne (DSPAP) est l’autorité sous laquelle sont placés
les commissariats parisiens.

« En obéissant à ces consignes qui ont eu cours depuis 2012,
les fonctionnaires de police de la BPSP ont exécuté des ordres
manifestement illégaux » et « cette pratique est susceptible
d’engager la responsabilité du préfet de police de Paris »,
ajoute le Défenseur. 

Ce dossier ne met pas en cause le responsable actuel de la
préfecture  de  police,  arrivé  en  mars,  précise-t-on  dans
l’entourage du Défenseur des droits.

Dans un tweet, Benoît Hamon, tête de liste de Générations aux
élections européennes, a estimé que « le profilage racial et
social… est intolérable en République », « nous verrons si
@CCastaner couvre ses troupes ou sanctionne cette violation
des droits fondamentaux révélée par le Defenseur des Droits »,
a-t-il ajouté.

 

https://twitter.com/benoithamon/status/1117409080392417291

 

Le profilage racial et social demandé par la préfecture de
police de Paris dans les contrôles de police est INTOLÉRABLE
en République. Nous verrons si @CCastaner couvre ses troupes
ou sanctionne cette violation des droits fondamentaux révélée
par le Defenseur des Droits.

— Benoît Hamon (@benoithamon) April 14, 2019

Une apostrophe à laquelle le ministre de l’Intérieur a répondu
sur le même réseau social:

«  Ce  qui  est  drôle  avec  @benoithamon  c’est  sa  capacité
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amnésique: les faits évoqués se sont déroulés quand il etait
ministre. Aujourd’hui justice est saisie ».

NDLR : On se marre vraiment avec ces guignols !

François-Xavier  Bellamy,  candidat  LR  aux  Européennes,
interrogé sur Radio J, a lui estimé que la multiplication des
contrôles restait « d’une certaine manière le dernier moyen à
ces  policiers  »  en  raison  d’une  «  politique  migratoire  »
inefficace.

La sénatrice EELV Esther Benbassa a dénoncé de son côté un
« Racisme policier » et « des pratiques non pas tolérées mais
ordonnées par la hiérarchie policière à Paris », a-t-elle
écrit sur Twitter.

https://twitter.com/EstherBenbassa/status/1117350759098613765

https://www.ladepeche.fr/2019/04/14/discrimination-jacques-tou
bon-le-defenseur-des-droits-demande-une-inspection-des-
commissariats-a-paris,8130621.php

Bref: Droite, Gauche ou Ecolos, tous bien décidés à amplifier
la décomposition de la   France.

Décomposition dont ils sont à l’origine …
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